OPINION 

de  DENTZEL,’ 
Député  du  Bas-Rhin  j 

Sur  la  réfolution  du  4 nivofe  an  7 , concernant 
1* époque  ou  la  loi  du  29  nivofe  an  G a du  etre 
exécutée  relativement  aux  prifes  maritimes . 


Séance  du  9 pluviofe  an  7 


Citoyens  représentai; 


La  question  qui  vous  eft  foumife  eft  une  des  plus  im- 
portantes qui  pui lient  occuper  votre  attention.  Ce  n’eft  pas 
que  la  Réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents  ait  , pas 
3 A ' 


elle  même,  cette  importance.  Il  ne  s’agifToic  que  de  ré- 
foadre  un  Ample  référé  du  tribunal  de  caftation  , qui  de- 
mandoit  à quelle  époque  a dû  commencer  d’être  exécutée 
la  loi  du  39  nivofe  an  6 , qui  condamne  les  bâtimens 
neutres  à bord  fdefquels  il  fe  trouve  des  marchandées 
produites  par  le  fol  ou  par  les  manufactures  de  la  Grande- 
Bretagne....  Mais  au  lieu  de  fe  borner  à examiner  cette  queftion 
qui  ,°pour  le  dire  en  paflant  , attelle  la  précipitation  avec 
laquelle  s’eft  faite  cette  loi  , on  a jugé  à propos  d’en  faire 
une  queftion  d’Etat,  & dans  un  rapport  (1)  qm  a influe 
fur  la  détermination  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , & qui 
eft  deftiné  à influer  fur  la  votre  , on  a difcuté  notre  lé- 
2 i dation  actuelle  fur  les  prifes  & la  conduite  de  nos  cor- 
faires  envers  les  neutres.  Il  me  paroîc  néceflaire  de  fuivre , 
pour  attaquer  la  réfolution , le  même  plan  qu’on  a fuivt 
pour  la  défendre  j & fi  j’entre  dans  de  longs  détails,  étran- 
gers en  apparence  à l’objet  de  la  difcufflon  , c’eft  le  rapport 
fait  au  Confeil  des  Cinq-Cents  qu’il  en  faut  accufer.  Il 
v a en  effet  dans  ce  rapport  des  chofes  fi  étranges , qu  il 
eft  de  la  dignité  du  Corps  légiflatif  de  ne  point  le  laifler 
fe  répandre  en  Europe  fans  un  contre-poids  qui  prouve 
au  moins  que  fon  opinion  n’eft  pas , fans  retour , conflgnée 
dans  ce  travail. 

Eft.il  donc  bien  vrai  qu’on  ne  puifle  trouver  parfaite 
notre  légiflation  aduelle  fur  les  prifes,  fans  encourir  les 
anathèmes  qu’on  a lancés  de  la  tribune  de  l’autre  Confeil  . 
Comme  on  ne  pourroit  taire  que  des  plaintes  aufli  nom- 
breufes  que  refpe&ables  fe  réproduifent  tous  les  jours  contre 
nos  corfaires  , on  a voulu  les  envénimer  fans  les  entendre. 
On  a parlé  d’intrigues  qui  affîégeht , ôc  la  légiflature  , de 
l’exécutif.  . . de  menées  fourdes  qui  cherchent  a fur- 

prendre  l’opinion  , & l’on  n’a  pas  laifle  de  choix , entre 


(1^  Rapport  de  Boulay-Paty  du  12  frîffiaire* 
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ImontreE  quelque  doute  fur  l’injuftice  des  réclamations 
qui  s’élèvent  de  toutes  parts  > s avouer  l ami  de  1 An- 
gleterre. r % 

Il  feroit  honteux  fans  doute  de  deferer  a cette  taéhque 
de  forme  , ôc  il  feroit  fort  heureux  de  pouvoir,  fous  la 
protection  de  pareils  moyens , faire  palier  fans  contradic- 
tion un  fyftême  qui  ppfe  en  entier  fur  des  alfertions  gra- 
tuites , ôc  fur  des  textes  qui  difent  le  contraire  de  ce  qu’on 
prétend.  Ne  pourroit  - on  pas  oppofer  a ces  armes  des 
armes  femblables  , 8c  dire  que  des  amis  trop  partiaux  des 
corfaires  , ont  voulu  prévenir  ôc  déprécier  d avance  dans  1 o- 
pinion  du  Corps  légiflarif,  les  renfeignemens  demandés  au' Di- 
rectoire fur  les  effets  politiques  de  la  légiflation  exiftante  ? 
Ne  pourroit  - on  ' pas  foupçonçer  qu’on  a craint  de  voir 
fuccomber  fous  ces  renfeignemens  les  fophifmes  ôc  les  dé- 
clamations au  moyen  defquels  on  cherche  a nous  aveugler 
fur  le  mérite  ôc  fur  les  fer  vice  s que  nous  rend  l’étendue 
aétuelle  de  notre  corfairage  ? Tout  le  monde  eft  difpofe  a 
féconder  de  toutes  fes  forces  la  guerre  que  nous  rendons  au 
gouvernement  britannique  pour  la  guerre  atroce  qu  il  nous 
a fufcitée  : ôc  qui  n’appelle  à grands  cris  1 heure  derniere 
de  ce  gouvernement , dont  nous  avons  tout  dit  en  jurant 
tous  les  jours  fa  deftruftion  ? Il  faut  haït  1 Angleterre  fans 
doute  ôc  la  combattre  avec  vigueur  : perfonne  ne  veut  lui 
prêter  des  armes  pour  nous  faire  la  guerre,  ôc  pour  ameu- 
ter de  nouvelles  coalitions  : ôc  comme  1 argent  eft  le  plus 
p ni  fiant  des  moyens  qu’elle  nous  oppofe  , tout  le  monde 
s’accorde  à penfer  qe’il  faut  eiïayer  de  couper  tous  les  ca- 
naux qui  en  verfent  dans  fon  tréfor  : mais  aufli , dans  le 
choix  des  moyens  à employer  pour  atteindre  ce  but , il  ne 
faut  pas  s’attacher  à ceux  que  l’expérience  nous  démontré 
être  plus  ruineux  pour  nous  que  pour  notre  ennemi.  Il  ne 
faut  pas  confondre  la  boufhfture  de  quelques  places  ôc  de 
quelques  particuliers  enrichis  par  la  courfe  , avec  1 embon- 
point falutaire  qui  réfulceroir  du  commerce  que  la  guerre 
nous  permettroit  encore  de  faire  par  les  neutres.  En  pour- 
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fuivant  nos  ennemis , il  ne  faut  pas  faire  exclusivement 
porter  nos  coups  fur  nos  amis  8c  fur  nos  alliés , mécon- 
tenter les  uns , 8c  porter  les  autres  au  défefpoir  -,  il  ne  faut 
pas  nous  parler  de'profpérité  en  nous  réduifant  à la  misère, 
ni  du  mouvement  de  nos  ports  en  les  réduifant  à la  foli- 
tude  y en  invoquant  enfin  la  liberté  des  mers,  il  ne  faut  pas 
nous  en  rendre  les  tyrans. 

Voilà,  fi  je  ne  me  trompe  , citoyens  collègues^  des 
principes  fur  lefquels  nous  ferons  tous  d’accord  , 6c  que 
pîufieurs  repréfentans  du  peuple  éprouvent  depuis  long- 
temps le  befoin  de  voir  rappeler...  C’eft  d’après  ces  prin- 
cipes que  je  vais  examiner  les  moyens  dont  on  s’eft  fervi 
pour  prouver  que  dans  notre  légifîation  maritime  relative 
aux  neutres  , tout  étoit  aq  mieux  pofîible , 8c  fous  le  rap- 
port de  la  loi  5 8c  fous  celui  de  la  manière  dont  on  l’exé- 
cute. Les  différentes  Situations  dans  lefquelles  je  me  fuis 
trouvé  durant  le  cours  de  la  guerre  dernière  , m’ont  mis 
à même  d’acquérir  , fur  cette  matière  , des  notions  qui  ^ 
je  l’eftime , paroïcront  applicables  à la  queftion. 

Je  vais  donc  examiner  3 comme  on  a prétendu  le  faire  ; 
ce  qui  exifte } & enfuite  je  tâcherai  d’établir  quelques  prin- 
cipes fur  ce  qui  devroit  être , c’eft-à-dire  , fur  ce  qu’il  y 
auroit  à changer  ? foit  dans  la  loi  , foit  dans  la  pra- 
tique. 

On  a dit  avec  confiance  au  Confeil  des  Cinq  - Cents 
que  ce  qui  s’eft  fait  aujourd’hui , s’étoit  fait  dans  tous  les 
temps , 8c  que  la  loi  du  29  nivofe  fe  trouyoic  , finon 
textuellement , au  moins  implicitement , dans  nos  anciens 
réglemens  remis  en  vigueur  par  la  loi  du  14  février  1793  , 
& poftérieurement  rappelés  par  les  arrêtés  du  Diredtoire... 
On  dit  , 

i#.  Que  l’ordonnance  de  1681  , les  réglemens  de  1704; 
1744  & 1778  s’accordent  pour  condamner  les  marchandifes 
du  crû  8c  de  là  fabrique  de  l’ennemi  chargées  fous  pavillon 
neutre  j 
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a*.  Que  l’ordonnance  de  1681  & le  reglement  de  1704 
ajoutent  à la  confifcation  de  la  marchandife  celle  du  bati- 
ment neutre  qui  la  porte  ; 

3°.  Que  tous  ces  réglemens  fe  réunirent  peur  autorifer 
la  conduite  qu’on  tient  envers  les  neutres , Sc  font  rendus 
unanimement  dans  l’efprit  de  la  loi  du  29  nivofe. 

Prenez,  citoyens  collègues,  tout  le  contraire  de  ces 
alertions,  êc  vous  aurez  la  vérité  ; & pour  vous  en  con- 
vaincre, lifez  le  texte  des  réglemens  que  l’on  cite.  levais 
les  parcourir  tous  fucce Hivernent. 

i°.  L’ordonnance  de  1681  ordonne  la  condamnation 
de  la  propriété  ennemie  fur  navire  neutre  ; mais  il  n’y 
efl  point  queftion  des  marchandifes  du  cru  ou  des  ma- 
nufactures de  l’ennemi.  L’erreur  efl:  d’avoir  confondu  la 
propriété  ennemie,  avec  cette  efpèce  de  marchandife  ; & ce- 
pendant il  y a une  grande  différence  entre  lune  êc  1 autre. 
Il  y a des  propriétés  ennemies  qui  font  des  produits  d’un 
pays  ami  , êc  des  produits  d’un  pays  ennemi  qui  ne  font 
pas  propriété  ennemie.  Si  l’en  avoit  lu  avec  quelque  at- 
tention le  texte  même  qu’on  cite,  on  n’auroit  pu  s’y  mé- 
prendre. Or  , fl  l’ordonnance  de  1681  ne  fait  pas  mention 
de  ces  marchandifes  , elle  ne  condamnera  pas  le  bâti- 
ment qui  en  efl  chargé. 

Le  règlement  de  1704  fait  , pour  la  première  fois , men- 
tion de  la  condamnation  de  la  marchandife  du  crû  ou  des 
fabriques  de  l’ennemi  fur  bâtiment  neutre  , êc  il  l’afli- 
mile  à la  contrebande  portée  â l’ennemi  : mais  bien  loin 
d’ordonner  la  confiscation  du  bâtiment  , il  dit  au  contraire 
quil  fera  relâche.  Ce  règlement  permet , comme  l’ordon  * 
nance  de  1681  , la  condamnation  de  la  propriété  ennemie 
avec  celle  du  bâtiment. 

Le  règlement  de  1 y44  autorife  aufli  la  confifcation  des 
marchandifes  dont  il  s’agit , à l’inftar  de  la  propriété  en- 
nemie ; mais  loin  d’étendre  la  confifcation  au  bâtiment , 
il  ordonne  au  contraire  de  relâcher  même  le  navire  qui  porte  la 

A 3 


t5 

propriété  ennemie , dérogeant  en  cela  à la  rigueur  des  lois 
antécédences.  Il  allure  en  outre  à plufieurs  puiffances  les 
exceptions  ftipuîées  dans  divers  traités. 

Enfin  il  faut  être  bien  prévenu  pour  prétendre  trouver 
encore  dans  le  règlement  de  1778  la  condamnation  des 
marchandifes  du  crû  ou  de  la  fabrique  de  l’ennemi  fous 
pavillon  neutre  ; quand  ce  règlement  ne  fouffre  pas  même 
la  condamnation  de  la  propriété  ennemie  fous  ce  pavillon  ^ 
quand  il  veut  qu’on  refpe&e  le  navire  neutre  , quelque 
chargement  qu’il  couvre , fauf  la  contrebande  de  guerre  3 
êc  quelque  foit  fa  defîination  , fauf  le  cas  d’une  place 
étroitement  bloquée  -,  quand  on  fait  que  ce  règlement  rend 
à la  [neutralité  toutes  les  prérogatives , toutes  les  immunités 
defîrables , & qu’il  fut  didté  dans  l’efprit  qui  dirigea  les 
puiffances  qui  lignèrent  en  1780  les  conventions  de  la 
neutralité  armée. 

20.  En  difeutant  la  première  affection  , j’ai  réfuté  la 
fécondé  , & j’ai  prouvé  qu’il  efl  faux  que  , ni  l’ordonnance 
de  1681  , ni  le  règlement  de  1704  , permettent  la  con* 
fifeation  du  bâtiment  neutre  â bord  duquel  on  trouve  des 
produits  du  fol  ou  des  manufactures  de  ï ennemi , 

3°.  Jugez  à préfent  , citoyens  collègues  , combien  efl 
fondée  l’afTertion  fur  laquelle  roule  tout  le  travail  préfenté 
au  Confeil  des  Cinq-Cents:  fa  voir,  que  notre  conduite  ac- 
tuelle envers  les  neutres  n’eft  que  l’exécution  des  lois  an-* 
ciennes,  ordonnée  par  les  lois  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Mais  a&uelleroent  je  vais  aborder  une  queftion  plus 
intéreffànte.  Je  vais  prouver  que  nous  n’avons  point  de 
loi  fur  les  prifes , excepté  celle  du  29  nivofe  , qui  fe 
borne  à la  marchandée  du  fol  ou  de  la  fabrique  de 
l'ennemi* 

Je  prie  en  effet  un  homme  fenfé  de  me  dire  ce  qui  peut 
réfulter  d’une  loi  qui  remet  en  vigueur  quatre  autres  lois 
dont  lès  unes  abrogent  les  autres  s1 
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Eti  raifonnant  rigoureufement  dans  le  droit , ^ le  règle- 
ment de  1778  qui  , comme  je  l’ai  prouvé , diffère  effen* 
tiellement  de  ceux  qui  l’ont  précédé  , devroit , comme 
le  plus  récent  , faire  feul  la  loi  ; ôc  néanmoins  dans  la 
pratique  on  imite  , on  invoque  pêle-mêle  , ôc  1 on  luit  réel- 
lement toutes  ces  autorités.  Pour  condamner  une  propriété 
ennemie,  on  a recours  â l'ordonnance  de  la  marine  Ôc  aux 
règlemens  de  17^4  & 1744  ; pour  condamner  les  navires 
qui  la  portent , aux  deux  premières  lois  feulement.  Au  be- 
foin  même  on  s’appuie  du  règlement  de  1778  , pour  ac- 
croître le  nombre  des  autorités  , fans  s’inquiéter  s il  fouffre 
cec  amalgame  étrange  avec  des  lois,  qu’il  contredit. 

Voyons  à préfenr  ce  qu’établiffent  les  lois  nouvelles.  La 
Convention  nationale  , par  fon  décret  du  14  février  1793  , 
remit  les  anciens  règlemens  en  vigueur  pour  le  jugement  des 
matières  de  prifes  : comme  à cette  époque  la  courfe  ne 
s’étoir  dirigée  encore  que  fur  les  ennemis , on  n’eut  lieu  que 
d’appliquer  la  partie  de  ce  règlement  relative  aux  pro- 
cédures ôc  aux  répartitions  , partie  qui  n’a  jamais  fouffert 
que  des  modifications  peu  importantes,  ôc  à laquelle  les 
neutres  font  tout-à-fait  étrangers.  On  ne  jugeoit  point  de 
neutres , ou  s’il  fe  pr.éfentoit  des  affaires  de  cette  nature , 
l’efprit  du  moment  qui  prefcrivoit  un  refpeét  religieux 
pour  les  droits  de  ces  puiuances  , & pour  les  traités  qui 
nous  unifient  à elles  , dirigeoit  les  procédures  t les  traités 
étoient  le  texte  que  l’on  confultoit  , ôc  tous  les  bâtimens 
étoient  relâchés  fans  délai. 

La  conduite  de  l’Angleterre  nous  fit  dévier  de  ce  fyf- 
tême  : le  décret  du  9 mai  1793  ordonna  l’arrefiation  de 
tous  les  bâtimens  neutres  deftinés  pour  les  ports  ennemis  $ 
mais  il  ordonna  en  même- temps  le  paiement  des  cargaifons 
& la  relâche  des  vaijjeaux . Les  Américains  furent  d’abord 
exceptés  de  la  loi  j puis  ils  y furent  replacés  : enfuite  vinrent 
des  décrets  partiels  en  vendémiaire  Ôc  en  nivofe  an  2 , qui 
rendirent  aux  Génois  ôc  aux  Américains  la  plénitude  de» 
privilèges  de  leurs  traités.  Jufques  là  les  neutres  ne  pou- 
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voient  fe  plaindre  que  des  contrariétés  8c  des  dérangemens 
que  leur  caufoient  les  arreftations  ; mais  ils  n’avoient  d’autres 
condamnations  à redouter  que  celles  voulues  par  les  traités  : 
fl  d’ailleurs  on  les  artêtoit,  ils  étoient  payés  de  leurs 
chargement  & de  leur  fret  , 8c  indemnités.  Enfin , dans 
le  mois  de  nivôfe  an  3 , la  Convention  les  libéra  même 
de  ces  entraves  , toutes  légères  qu  elles  étoient , en  ordon- 
nant ï exécution  illimitée  des  traités , c’eft-à-dire , en  repla- 
çant les  neutres  fur  le  pied  du  règlement  de  1778. 

Ce  n’eft  que  depuis  Forganifaeton  du  gouvernement 
conftitutionnel  que  cet  état  de  chofes  a été  prodigieusement 
altéré.  S’il  étoit  permis  d’ufer  de  récrimination  , on  pour- 
Toit  dire  que  les  corfaires  furprenant  l’autorité  ( 8c  l’auto- 
rité le  reconnaît  aujourd’hui  ) Font  entraînée  , fous  le  pré- 
texte de  nuire  à l’ennemi,  à des  ades  infuffifans  pour 
régler  l’adion  de  la  courfe  , & dont  l’infuffifance  eft 
devenue  le  germe  de  tout  le  défordre  qui  exifie.  À l’e- 
poque  dont  je  parle , nous  commencions  à refpirer.  Les 
difficultés , qui  dans  les  trois  premières  années  de  la  Ré- 
publique , nous  avoient  impofé  la  loi  d’encourager  le  com- 
merce des  neutres,  loin  de  le  reftreindre , avoient  fait 
place  à des  circonftances  moins  embarratfantes  : nous  étions 
au  moins  raffinés  fur  les  fubfiftances  ^ le  gouvernement 
moins  gêné  au -dedans  > fut  moins  circonfped  au-dehors  ; 
il  fut  facile  d’exafpérer  fes  juftes  mécontentemens  contre 
les  neutres.  On  lui  offroit  la  perfpedive  féduifante  des  re- 
préfailles à exercer  indiredement  contre  l’Angleterre  ; on 
dirigea  tout  le  poids  de  la  puififance , tout  l’effort  dont  la 
courfe  eft  capable , contre  les  navires  défarmés  fous  des  pa- 
villons dont  on  croyait  pouvoir  fe  pafifer.  De-îà  les  arrêtés 
des  14  & 28  melfidor  an  4,  qui  menaçoient  vaguement 
de  traiter  les  neutres  comme  ceux-ci  fe  laiffoicnt  traiter 
par  l3 Angleterre  : arrêtés  qui  furent  la  fource  des  plus  grandes 
irrégularités  5 fur-tout  aux  Antilles,  parce  que  rien  ne  dé- 
termina aux  tribunaux , ni  aux  croitéurs , quel  étoit  ce  degré 
de  mauvais  traitement  que  les  neutres  recevaient  de  F An- 
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gleterre  , ôc  qu’il  s’agifîbit  de  notre  part  de  leur  appliquer 
en  punition  de  leur  foibleffe  ôc  de  leur  condefcendance. 

La  conduite  infidieufe  des  Etats-Unis  , dans  leur  traité 
ligné  en  1794  avec  l’Angleterre  5 fut  une  nouvelle  occafïoti 
favorable  pour  irriter  le  gouvernement  contre  cette  puif- 
fance.  On  lui  arracha  une  mefure  qui  frappoit  tous  le? 
neutres  en  paroifiant  ne  vouloir  févir  que  contre  un  Etar 
infidèle  à fes  traités  ôc  aux  devoiis  de  fa  reconnoi fiance  ; 
de  là  larrèté  du  12.  ventofe  an  -5*,  arrêté  jufte  dans  fon 
principe,  qui  étoit  de  re&ifier  tous  les  défavantages  qui 
îeroient  réfultés  pour  nous  de  l'exécution  entière  du  traité 
de  1778,611  ce  qui  concerne  les  prérogatives  de  la  neutralité, 
depuis  que  le  traité  de  Londres  avoir  confacré  au  profit 
de  l’Angleterre  une  doétrine  aufli  contraire  à celle  établie 
dans  le  nôtre  : mais  cec  arrêté  remet  lui-même  en  vigueur 
tous  les  anciens  règlemens , c’eff  - à - dire  , qu’il  établit  » 
comme  Tavoient  fait  les  lois  antérieures  à celle  de  nlvofe 
an  3,  un  cahos  de  lois  contradictoires  • à moins,  encore 
une  fois,  qu’on  ne  donne  la  préférence  à la  loi  la  plu? 
récente  , je  veux  dire  au  règlement  de  1778,  ce  qui  efi: 
oppofé  à l’efprit  de  l’arrêté  qui  porte  à fa  plus  extrême 
rigueur  envers  les  neutres. 

Enfin  on  a voulu  épuifer  la  compîaifance  pour  le? 
corfaires  en  donnant  une  latitude  illimitée  aux  moyens  de 
confifcation,  c’efi-à-dire , en  leur  abandonnant  comme  une 
propriété  tout  le  commerce , tous  les  bâtimens , toutes  les 
propriétés  des  amis  ôc  des  neutres  ; car  c’eft  ce  qui  réfulte 
de  la  loi  du  29  nivofe  , en  vertu  de  laquelle,  pour  cent 
francs  de  marchandifes  anglaifes,  un  chargement  de  plu- 
fleurs  millions  , propriété  neutre  ou  arme  , ou  même  fran- 
çalfe  x eft  condamné  avec  le  bâtiment  neutre  qui  le 
portoit. 

Qu’on  vienne  dire  qu’avant  ces  lois  ôc  ces  arrêtés  la 
guerre  contre  l’Angleterre  n’avoir  poinr  pris  fon  vrai  caradère^ 
Ôc  que  ce  n’efi:  que  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5 qu’on 


avoit  vraiment  exercé  contre  cette  pui (Tance  te  terrible  droit 
de  repréfailles  ^ comme  Tappelle  le  rapporteur  du  Confeii 
des  Cinq-Cents  j en  ordonnant  la  confifcation  des  marchan- 
dées anglaifes.  Un  repréfentant  du  peuple  ne  devroit  pas 
ignorer  que  les  lois  du  premier  mars  1793  & du  18  ven- 
démiaire an  2j  avoient  déjà  profcrit  ces  marchandées*,  & 
cette  dernière  loi,  rédigée  dans  lefptit  du  temps,  ne  peut 
être  foupçonnée  de  s’être  aftreintea  une  modération  exceflive. 
Pour  s’en  convaincre , on  n’a  qu’à  comparer  les  pénalités 
de  cette  loi  avec  celles  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5. 
Comment  donc  fe  fait- il  que  dans  ces  temps  dorage,  ou 
l’on  pafla  fi  fouvent  fur  la  juftice  & fur  les  convenances , 
fur  le  droit  des  traités  & fur  celui  des  gens  , on  n’ait  jamais 
fongé  à autoréer  l’étendue  qu’a  aujourd  hui  la  courfe  ^ma- 
rime?  Comment  ne  s’eft-on  jamais  avifé  de  garantir  1 exé- 
cution de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  2,  par  une  loi 
rédigée  dans  la  même  intention  que  celle  qu  on  prête  a la 
loi  du  29  nivofe , qu’on  appelle  la  fancüon  de  la  prohi- 
bition du  10  brumaire  ? Comment  enfin  n’a-t-on  pas  penfe 
alors  à punir  des  mêmes  peines , & le  citoyen  français  qui 
importe  en  France  des  marchandées  anglaifes,  & le  neutre, 
la  nation  indépendante  qui  juge  à propos  den  importer 
chez  elle,  ou  dans  les  Etats  où  elles  font  admifes  ? ; Mais 
on  a encore  tort  en  raifonnant  fur  la  parité  du  délit , Ôc 
en  en  concluant  la  parité  de  la  peine.  Le  neutre  perd  fon 
batiment  ôc  tout  fon  chargement  pour  un  mouchoir  an- 
glais y ôc  fur  nos  frontières , d’une  voiture  fur  laquelle  il 
y auroit  une  balle  de  marchandées  anglaifes,  la  douane 
ne  confifque  rien  que  la  balle , & n y ajoute  pas  la  confif- 
cation du  refte  du  chargement  avec  celle  de  la  voiture  Sc 
des  chevaux  : jamais  dans  les  ftipulations  d’Etat  à Etat  fur  la 
contrebande,  on  a étendu  la  condamnation  au-delà  de  la. 

marchandée  prohibée.  J%/ 

Voilà,  citoyens  repréfentans , un  expofe  fidele  de  ietat 
de  notre  légiflation  fur  les  prifes.  Si  ces  contradi&ions  ne 
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font  pas  évidentes  \ fi  je  ne  fuis  pas  parvenu,  en  démontrant 
l'évidence  de  ces  contradictions,  à vous  faire  fentir  la  né- 
cefiité  de  révifer  cette  légiilation  8c  de  la  fixer  , j’ai  tout-à- 
fait  manqué  mon  but.  je  vais  actuellement  vous  donner 
une  efquifie  des  effets  de  cette  légiilation  dans  la  pratique. 
Ce  fera  une  fécondé  raifon  pour  vous  décider  à mariifefter 
un  vœu  pofitif  pour  fa  révifion. 

Avec  un  fyftême  aufli  incohérent  & aufii  arbitraire  , 
vous  devez  préfumer  que  rien  ii’ échappe  à la  confifcation  y 
bârimens  neutres  , propriétés  neutres , bâtipaens  français , 
propriétés  françaifes  , chargemens  defiinés  pour  des  gouver-  * 
nemens  alliés  ou  pour  le  nôtre,  rien  ne  peut  éviter  la  con- 
tagion funefte  que  peut  communiquer  une  pièce  d’étoffe  de 
Manchefter  ou  un  mètre  de  bafin  de  Calcutta.  Rien  ne  peut 
éluder  les  moyens  nombreux  de  condamnation  qu’on  trouve 
dans  la,  férié  des  réglemens,  dans  la  jurifprudence  des  tribu- 
naux , 8c  dans  l’audace  8c  la  confiance  des  corfaires  qui 
font  en  pofleflîon  d’en  impofer  en  fe  prévalant  de  votre 
filence.  Aufii,  vous  tromperiez  vous , fi  vous  penfiez  qu’un 
corfaire  part  muni  d’une  inftruCtion  du  miniftie  de  la  ma- 
rine , qui  eft  l’organe  naturel  du  gouvernement  près  de  la 
force  de  mer , 8c  qui  doit  diriger  fon  a&ion;  les  inftruétions 
font  rédigées  par  les  armateurs  : ce  font  eux  qui  défignent 
au  capitaine  ce  qu’il  peut  arrêter  ou  relâcher  ; qui  lui 
compilent  fes  devoirs  fur  tous  les  réglemens , fur  toutes  les 
lois  contradictoires  ou  non  * depuis  l’an  i4©o  jufqu’à  la 
loi  du  29  nivôfe  an  6. 

Ce  font  eux  qui  lui  ordonnent  d’aller  fe  fiationuer  dans 
les  rivières , dans  les  baies  de  nos  alliés  ; de  s’ériger  fur  les 
côtes  de  Hollande , de  l’Efpagne  ou  de  Gênes  en  gardes- 
côtes  , en  exécution  de  la  loi  du  10  brumaire  8c  de  celle  dit 
39  nivôfe  qu’on  appelle  fon  corollaire.  Les  Rataves,  FEf* 
pagne  , le  Ligurien  oppofent  leur  indépendance  , leurs  édits 
de  neutralité  , leur  jurifdiétion  territoriale.  Le  bâtiment 
pris  étoit  configné  à un  de  leurs  citoyens,  ou  bien  il  étoiç 
expédié  par  lui  il  y a mieux,  ces  chargemens  étoient  def- 


tfnés  pont  FEfpagne  } pour  fes  ports  6c  fes  arfenatny  ils 
étoieni  deftmés  pont  nos  arfenaux  de  Toulon  & de  Breft...».* 

Il  y a vingt  exemples  de  cette  efpece.......  n importe.»*  3» 

iî  s’y  trouve  queiquobjet  du  foi  ou  des  fabriques  de  1 An- 
gleterre , ou  bien  il  a contrevenu  à quelques-uns  de  articles 
de  nos  règle  mens  , le  bâtiment  & fa  cargaifon  de  tabacs  , 
de  bois , de  bleds  ou  de  toute  antre  denrée  qui  neft  nen 
moins  qivanglaife,  font  condamnés  8c  vendus  fous  les  yeuse 
du  propriétaire  * du  confignataire  8c  de  l’expéditeur  *?  oc  le 
gouvernement  fe  voit  dans  1 alternative  d’obtempérer  en 
iîlence  à cette  violation  de  tout  droit,  ou  de  fe  prêtera  des 
ades  confervatoires  qui  peuvent  compromettre  la^  bonne 
harmonie  qu  il  a intérêt  de  garder  avec  nous* 

Audi  qu  on  parcoure  les  liftes  des  captures  que  font  nos 
corfaires,  8c  qu’on  dife  combien  il  Ce  trouve  dans  ie  nom- 
bre de  bâtimens  ennemis  8c  de  chargamens  de  propriétés 
ou  de  marchandifes  angiaifes  ? rien  n’a-t-il  égalé  1 arbitraire 
des  condamnations  aux  Antilles  } 8c  qu’on  voie  quels  en 
font  les  réfultats.  Qui  ignore  que  le  gouvernement  eft  dans 
le  cas  de  payer  de  fortes  indemnités  au  Dey  d’Alger  pour 
de  pareilles  captures , 8c  qui  pourra  fixer  la  limite  de  celles 
que  nous  ferons  obligés  d’accorder  au  fentiment  de  la  juftice 
ou  a la  preffion  des  circonftances  £ D’un  autre  coté  9 com- 
ment des  alliés  9 comme  les  républiques  Batave  Sc  Ligu- 
rienne s»  dont  toute  lexiftence  eft  commerciale  ^pourront- 
elles  remplir  leurs  engagemeus  envers  nous  , fatisiraire  aux. 
preftations  qu’exige  la  guerre  , fi  Ion  tant  la  feule  i(^rce 
de  richefte  Sc  de  contribution  qu’elles  aient  , qui  elt  ie 
commerce  ? Au  furplus  , les  Français  font  eux-mêmes  cap- 
turés par  leurs  concitoyens , & il  y a eu  plus  d un  cas  ou 
il  a été  très-heuteux  pour  nos  négocians,  que  leur  propriété 
fois  tombée  entre  les  mains  de  l’ennemi  , après  avoir  ete 
prife  par  un  de  nos  corfaires.  Nous  ne  pouvons  plus  nen 
expédier  de  nos  ports , ni  rien  recevoir  fous  pavillon  neu- 
tre, fans  encourir  la  capture,  ce  qui  a force  le  gouverne- 
ment à prendre  l’expédient  de  délivrer  des  fauf-condims 


i3 

pour  garantit  la  propriété  franc  ai fc  & les  produits  français 
des  excès  de  la  cour fe  française  : enfin  on  a vu  un  bâti* 
ciment  neutre  , après  avoir  pris  un  chargement  de  vin  à 
Bordeaux  , où  fes  papiers  avoient  été  trouvés  très  en  règle  »’ 
arrête  étant  en  relâche  à i’Ile-dè-Rhé  $ 8c  depuis  dix  huit 
mois  ce  navire,  traîné  de  tribunaux  en  tribunaux,  va  être 
abandonné  par  le  capitaine. 

Çn  dit  à tout  cela . ...  ce  font  les  abus  de  lacourfe! 
Oui  9 ce  feraient  des  abus  dans  un  état  de  chofes  régulier  ; 
mais  dans  le  défordre  8c  le  cahos  qui  exiftent , au  milieu  du 
filence  que  Ton  eO:  parvenu  â impofer  à quiconque  veut 
contrarier  les  corfaires  , ces  abus  font  prefque  toute  h 
chofe,  8c  perfonne  nofe  les  réprimer.  . . . D’ailleurs  il 
ne  s’agit  pas  ici  de  fe  borner  à envifager  les  cas  où  il  y 
a violation  de  .territoire  ami  ou  neutre  : ce  n’eft  pas  là  de 
l’abus  s c’eft  de  la  piraterie  ; mais  ce  qui  eft  un  abus  , 
c eû:  la  multitude  de  condamnations  quon  appuie  fur  une 
légiflation  dont  prefque  toutes  les  parties  fe  contredifent 
au  point  que  je  ferais  fort  embarrafifé  de  motiver  la  con- 
damnation , fok  d’un  bâtiment  neutre  portant  des  pro- 
priétés ennemies  , foit  de  fa  propriété  elle- même  ; 8c  ce- 
pendant ces  condamnations  (ont  très  - communes.  Ce  qui 
eft  un  abus  , c’efi:  que  fe  prévalant  de  l’odieux  dont  ils 
font  parvenus  â ftigmatifer  toute  opinion  qui  tendrait  1 
xégularifer  leurs  aétions , les  corfaires  regardent  la  mer  , 
les  cotes  de  la  France  8c  les  eaux  de  fes  alliés  , comme 
livrées , avec  tout  ce  qui  s’y  trouve , à un  interdit  illimité 
qui  fait  cefîèr  tout  droit  j toutes  règles  contraires  â leur 
avidité.  Ce  qui  eft  un  abus,  c’eft  qu’on  life  dans  notre 
inattention  une  efpèce  de  mife  hors  la . loi  fur  - tout  ce 
qui  Hotte  , 8c  qu’on  nous  en  faffe  porter  , aux  yeux  de 
I Europe  8c  de  la  nation , toute  la  refponfabilité. 

L énumération  que  j’ai  faite  plus  haut  de  tout  ce  qui 
eft  fournis  à la  confifcation  , peut  paraître  outrée  ; mais 
elle  eft  exaèfe , 8c  je  confens  qu’on  en  éprouve  la  vérité, 
en  recourant  a la  fource  des  documens  authentiques,  aux 
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jugemens  des  tribunaux , aux  depeches  officielles  des  en- 
voyés des  Etats  amis  Sc  alliés,  & aux  renfeignemens  des 
différens  miniftres  qui  font  à même  d être  inftruits  des 

effets  de  la  courfe.  * . 

Si  l’on  eût  voulu  approfondir  de  bonne  roi  le  bien  et  le 
mal  du  corfairage  dans  fan  étendue  aétuelle  , n auroic  - on 
pas  demandé  que  ces  documens  divers  nous  fuffent  fou- 
rnis , au  lieu  d’en  prévenir  l’effet  par  des  cavillations  qui 
ne  devroient  point  être  admîtes  dans' une  affemblée  aulli 
refpeétable  que  le  Corps  législatif?  Les  repréfentans  font- 
ils  leur  opinion  d’après  des  propos  de  cercles  , des  dires 
vulgaires,  des  publications  que  l’ignorauce  &1  intérêt  co- 
lorent à leur  gré  ? Les  archives  de  l’adminidration  ne 
font- elles  pas  les  dépùts  d’où  ils  ont  droit  de  recevoir 
les  renfeignemens , au  moyen  defquels  ils  puiflent  aileoir 
un  jugement  folide  , & réfléchir  fur  les  effets  d une  ie- 
giflation  imparfaite?  Et  traite-t-on  aufli  ^ légèrement 
î’a  fait  les  repréfentations  réunies  de  1 Efpagne  & de  la 
Pruffe  ; des  puiffances  du  nord , des  villes  anféatiques  , & 
des  Républiques  batave  Sc  iigurienhe  nos  alliées?  Si  les 
documens  dont  j’ai  parlé  démontrent  jufqu  a 1 evi  ence 
qu’on  ruine  les  Etats  foibles , & qu’on  les  pouffe  au  detet- 
poir  ; qu’on  mécontente  les  Etats  forts  , Sc  qu  on  seme 
entre  eux  & nous  des  germes  de  froideur  & de  delunion  , 
dans  un  moment  où  il  devient  néceflaire  de  fe  les  conci-- 
lier  ; fi  l’on  prouve  en  outre  que  l’Angleterre  ne  perd 
rien  à cette  exceflive  rigueur  , Sc  que  tout  le  poids  de 
cet  arbitraire  retombe  fur  nous  Sc  nos  amis  , n en  con- 
cluriez vous  pas  qu’il  faut  examiner  , & examiner  lerieu- 
fement  ce  qui  exifte  , Sc  non  pas  en  fan&ionner  a 1 aveugle 

la  prolongation  ? . , - i 

On  pafferoît  en  effet  fur  tous  ces  inconvemens  ^quel- 
que graves  qu’ils  foient , s’il  étoit  vrai  quil  en  relultac 
des  avantages  pour  notre  commerce  , Sc  quils  nuififfent 
effentiellement  à l’Angleterre.  Pour  donner  quelqu  appui  a 
ces  deux  fuppofitions , on  a dit  les  chofes  les  plus  étranges 
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du  monde  : Fun  a avancé  qu’il  n’y  a fur  mer  que  des 
bâtimens  français  & des  bâtimens  anglais,  d’où  il.  fuir 
qu’on  peut  prendre  & confifquer  en  sûreté  tout  ce  qui 
n’eft  pas  français  (1).  L’autre  nous  apprend  que  l’Angleterre 
a mis  tout  fan  commerce  j tous  fes  bâtimens  fous  pavillon 
neutre.  Rien  n’attelle  une  ignorance  plus  profonde  des 
maximes  8c  de  la  pratique  de  l’Angleterre  en  fait  de  ma- 
rine ; mais  fans  entrer  dans  des  détails,  on  peut  fe  con- 
tenter d’oppofec  à ces  amenions  deux  %ou  trois  faits.  Le 
nombre  des  bâtimens  anglais  portant  pavillon  britannique 
eft  conlidérablement  augmenté  de  ce  qu’il  étoit  avant  la 
guerre.  Pour  en  citer  une  preuve,  dans  les  premiers  huit 
mois  de  1798,  il  eft  palïe  moitié  plus  de  bâtimens  anglais  dans 
la  Baltique  que  la  précédente  année  , qui,  elle-même,  fut 
plus  forte  que  l’année  antérieure  (2.)  : enfin  les  Anglais 
afturent  à Londres  à 2.  8c  3 pour  100,  8c  les  neutres 
n’affkrenc  pas  chez  eux  au-deftotis  de  20  , àcaufe  des  corfaires 
français,  8c  de  Fimpoftibilité  d’échapper  à la  confifcation. 
L’aflturance  en  Hollande  va  plus  loin , 8c  un  neutre  def- 
tiné  pour  la  Hollande  , ou  devant  en  fortir  _,  ne  feroit  pas 
alluré  â Amfterdam  à 3o  pour  100  , grâces  aux  corfaires 
français  qui  aftîégent  la  Meufe  & l’Efcaut  par  leur  feule 
autorité.  Audi  eft-il  connu  que  les  Bataves  trouvent  plus 
sûr  8c  plus  économique  d’envoyer  en  Efpagne  8c  en  France 
par  terre,  & de  tirer  par  la  même  voie,  que  de  fe  fervir 
de  bâtimens  neutres  ou  neutralifés  pour  leur  commerce 
avec  ces  deux  Etats. 


(1)  Opinion  de  Duplantier,  féance  du  3 nivôfe  du  Confeil  des 
Cinq-Cents. 

(2)  Les  derniers  jours  de  la  navigation  de  cette  année.,  il  a 
paffé  le  Sund  cinq  cents  navires  , dont  trois  cents  trente  anglais. 
Voilà  la  proportion  : deux  tiers  anglais,  un  tiers  pour  toutes  les 
autres  nations , & ce  dans  une  partie  de  la  mer  où  les  navigateurs: 
neutres  font  les  moins  expofés  à nos  corfaires. 
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Pour  nous , le  gam  que  fait  le  commerce  national  à l’état 
a&uel  de  la  courfe  3 eft  manifefte  : nos  produits  tombent 
à un  taux  effrayant  de  dépréciation;  nos  fabriques  fe  maintien- 
nent dans  l’inadivité  : on  ne  peut  pas  vendre  fans  acheter;  & 
comme  nous  n'allons  rien  chercher  nous-mêmes , comme 
nous  chaffons  les  bâtimens  neutres  qui  ne  viennent  chez 
nous  qu’en  petit  nombre  &:  .en  tremblant  3 avec  la  crainte 
d'être  pris  en  entrant  ou  en  fortant  de  nos  ports;  nous 
voyons  tout  le  commerce  dans  une  ftagnation  affreufe  (i)  j 
la  circulation  fufpendue.,  & l’intérêt  des  capitaux  à une  hau- 
teur effrayante.  L’ennemi  nous  a pris  3 & il  nous  refte  encore 
des  colonies  riches  en  produdions , & dont  les  magafins 
font  encombrés  de  denrées  ; ailleurs  & en  d'autres  temps 
on  favoriferoit  tous  les  moyens  de  faciliter  le  tranfport  de 
ces  denrées  chez  nous  ; ce  feraient  des  remifes  pour  d’an- 
ciens engagemens  , des  revenus  pour  des  colons  réduits 
en  France  à la  mendicité;  des  droits  pour  lEtat^  un 
foula^emenc  pour  tous  les  confommateurs  ,,  qui  verraient 
bailfer  le  prix  exceffif  des  denrées  coloniales  : mais  ces 
idées  font  profentes  ; les  armateurs  en  courfe  nous  ont 


(i)  On  a lu  l’autre  jour  dans  les  journaux  un  article  du  Havre  : 

, « Une  grande  joie  , y eit-il  dit , a éclaté  fur  notre  place.  On 
y>  a appris  l’arrivée  à Fécamp  de  34o  balles  de  coton,  venant  de 
» Lisbonne.  Cette  petite  provifion  va  réjouir  le  peuple  de  nos 
.»  fabriques , & lui  faire  concevoir  l’efpérance  de  recevoir  de  temps 
» en  temps  de  femblables  renforts.  » 

On  ne  peut  qu’être  frappé  de  tel  phénomène. 

Si  les  navigateurs  neutres  jouiffoient  tranquillement  de  la  liberté 
des  mers  , certes  cet  étonnement  n’auroit  pas  eu  lieu. 

Mais  encore  faut-il  ccnfidérër  que  ce  mince  approvifionnement 
va  être  au  moins  vingt-cinq  pour  cent  plus  cher  à nos  manufac- 
turiers , que  ceux  de  l’ Angleterre  s’en  peuvent  procurer. 

Ils  font  par  conféquent  dans  l’impoffibilité  de  rivalifer  avec  les 
manufacturiers  anglpis. 

perfuadé 


perfuadés  qu'il  falloir  repouller  tous  les  moyens  que  le 
commerce  a d’attirer  ces  denrées  comme  des  combinai-* 
fons  utiles  à l’Angleterre  8c  dictées  par  elle  : ils  nous- 
ordonnent  de  rejeter  toutes  les  denrées  qui  viendroient 
directement  de  nos  colonies  , comme  un  poifon  5c  comme 
une  marchandife  anglaife.  Le  rëfuitat  de  leur  perfuafioti 
eft  de  fixer  l’entrepôt  des  produits  coloniaux  à deux  cents 
lieues  de~  chez  nous;  car,  de  même  qu'ils  nous  relaient 
cette  importation  , ils  la  défendent  suffi  aux  Bataves , quoi- 
que ceux-ci  fdiênt  allez  fous  ou  alTez  "téméraires  pouc 
chercher  à amener  chez  eux  à travers  tous  le  déguifemens 
8c  toutes  les  fimulations  poffibles , les  produits  de  Berbice 
8c  de  Démérary  du  Cap  & de  Ceylan  ; en  lotte  que 
nous  avons  l’avantage  de  ne  folder  qu  en  argent,  êc  a trois 
fois  j la  valeur  des  denrées  dont  nous  confommons  an- 
nuellement pour  une  fomme  qu’on  a toujours  evaluee  trop 
haut  , ce  qui  fait  écouler  fur  l’étranger  une  quantité  pro- 
digietife  de  notre  argent  ÔC  i on  peut  juger  de  cet  écou- 
lement par  Pétât  des  changes  (i)  : no»  que  je  regrette  cet 
argent;  il  nous  en  revient  par  les  Pyrénées  par  les  Alpes 
8c  le  Rhin  ^ canaux  féconds  8c  fecrers  que  les  covfaires 
n’ont  point  pu  faire  bloquer  ; mais  je  dis  qu£  cette  ex- 
portation extraordinaire  e&  fâcheufe  quand  nous  pouvons 


K 


f 


i8 

Qui  fait  fi  nos  vins  & nos  bleds  furabondans  niroient 
pas  , ,en  concurrence  des  vins  du  Portugal  & des  blés  de 
la  Baltique  6c  de  la  Barbarie  ^ alimenter  les  Anglais  par 
l'intermédiaire  de  ces  perfides  neutres?  Il  eft  vrai  qu’il 
pourroit  nous  en  revenir  de  l’or  , mais  c eft  de  1 or  an- 
glais. La  follici tude  des  corfaires  veille  auffi  a ce  que  les 
Bataves  ne  fourniflent  pas  , par  les  neutres , du  beurre  6c 
du  fromage  aux  flottes  anglaises  > qui»  fans  ce  fecours* 
périroient  de  faim  ; 6c  ils  ont  même  grand  foin  de  $’op- 
pofer j à main  armée,  à ce  que  les  genièvres  hollandois 
n aillent  en  contre-bande  foutirer  les  guinées  de  la  Grande  ; 
Bretagne.  On  ne  fait  pas  vraiment  s’il  faut  rirq  ou  s’indi- 
gner de  pareils  raifonnemens. 

Si  encore  il  réfultoit  de  tout  cela  9 comme  on  le  pro- 
met, une  prohibition  plus  efficace  des  marchandifes  an- 
glaifes  y fi  , comme  on  ne  craint  point  de  le  dire , nos 
lois  j couvrant  toute  l’Europe  de  nos  prohibitions , for- 
çoient  les  marchandifes  anglaifes , c'eft-à-dire  9 les  produits 
immenfes  de  fes  manufaétures  , ceux  non  moins  grands 
de  toutes  fes  colonies  que  nous  lui  laiflons  accaparer , a 
féjourner  en  Angleterre  à s’y  accumuler  & à y repré- 
fenter  un  capital  mort  pour  la  circulation.  . . . • Mais 
parce  que  vous  empêchez  les  neutres  de  les  voiturer , em- 
pêchez-vous également  dix  mille  bâtimens  fous  pavillon 
anglais  à les  verfer  là  où  on  les  reçoit  ? L état  intérieur 
de  l’Angleterre  prouve-t-il  un  engorgement  ? Chez  nous- 
mêmes  6c  chez  les  Etats  où  nous  avons  fait  prohiber  les 
marchandifes  anglaifes  n'en  tranfpire  t-il  moins  parce  que 
nous  condamnons  les  neutres  qui  les  portent  fur  mer  , que 
fi  nous  nous  bornions  à les  profcrire  a nos  frontières  6c 
chez  nos  marchands  ? non,  fans  doute.  De  la  je  conclus 
qu’on  n’arrive  pas  plus  au  but  très*défirable  de  renfermer 
en  Angleterre  toutes  les  marchandifes  anglaifes  , en  nous 
raviflant  tout  commerce  avec  les  neutres  , qu  en  le  laif- 
fant  fubfifter y ôc  qu'ainfi  il  vaut  mieux  laiffer  fubfifter  ce 


e chez  nous  ces  mar- 
reux , fans  nous  pot- 
*' Jre  influence  fut 

fur  Vefficacite  de  nos  prohibitions. 

de  ces  détails  pénibles  8t 
fes  effets,  & tâchons  de 
diriger  dans  l’éta- 
i lus  analogue  aux 
. La  courfe  naît  de 
convenable 


commerce , & nous  borner  a proie 
chandifes . & par  des  moyens  vig< 
ter  à des  excès  qui  n’ont  pas  la  plus  légei 
rétendue  où  fur  l’efficacité  de  ’ 

Sortons , citoyens  repréfentans 
faftidieux  fut  notre  législation  & 
trouver  les  principes  qui  peuvent  nous 
bliflement  d’un  fyftême  plus  régulier  & pf 
intérêts  comme  à la  dignité  de  la  nation.  L 
deux  droits  que  les  nations  belligérantes  ont  cru 
d’exercer  far  la  mer. 

Le  premier,  d’empecher  les 
â l’ennemi  en  L-  Àc 

la  dénomination  générique 

Le  fécond , de  prendre  les  propriétés 
leur  ennemi , par-tout  ou  < 

Prefque  dans  tous  les  temps  L-  - . 

dans  Exercice  de  ce 'dernier  droit,  ont  dérogé  aux :ufage» 
recuï  dans  la  guerre  de  terre  , & en  vertu  delquels  on  tel 
peéte  la  propriété  des  citoyens  , & le  magafm  da  nego 
oaifible-  Ce  n’eft  gnères  néanmoins  que  fur  la  un  du 
zième  fiècle  , & fur-tout  durant  la  guerre  entre  1 Efpagne 
& les  infurgés  des  Pays-Bas,  qu’on  s’eft  avife  dautonfer 
des  particuliers  i faite/à  leur  profit , cette  guette  fans  hon- 
neur contre  des  marchands  défarmes.  Quoi  qu  il  en  foit  , 
étoTt  reçu  que  la  propriété  ennemie  eto.t  de  bonne  unie  , 
même  fôusle  pavillon  d’un  ami  ; il  1 etoit  auffi  que  la  pro 
Sé  d?uh  ami  étoit  fauve  fut  le  bâtiment  ennemi:  a.nfi , 
en  deux  mots , l’adion  des  cotfaires  fe  bornoit  a iaifit  la 
propriété  ennemie,  & à arrêter  la  contrebande. 

Le  droit  de  prendre  la  propriété  ennemie  fur  les  bâtimer  s 
neutres,  amène  celui  de  les  vif, ter;  de-là  des  vexations  la,  s 
nombre  , des  dérangemens  onéreux  pour  les  nations  qui 
demeuraient  en  paix  au  milieu  des  holtihtes  Quelques  na- 


î neutres  déporter  aes  îccuui^ 
lui  foutnidant  des  objets  qu’on  a réunis  fous 
de  contrebande. 

* ' ' ; , même  privées  , de 
elles  fe  trouvent. 

les  nations  européennes  » 
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rions  même,  8c  la  France  fur-tout,  a/outoient  à cette 
rigueur,  en  condamnant  le  bâtiment  ami  qui  portoit  le 
chargement  ennemi  : les  autres  nations , au  contraire , in- 
demnifoient  le  capitaine  du  navire.,  qu'ils  relâchoient , 8c 
lui  payoient  un  frêt.  La  faculté  d’arrêter  la  contrebande 
portée  à l’ennemi  par  les  .bâtimens  neutres,  fuppofe  aufii 
des  recherches  : c’étoit  un  nouveau  prétexte  pour  arrêter  & 
vibrer  ces  bâtimens  , 8c  pour  les  déranger  dans  leur  navi- 
gation. Cependant  ? quelqu’onéreufes  que  fufient  ces  deux 
efpeces  de  fervitucle  aux  neutres,  elles  étoient  reconnues 
dans  les  traités  publics. 

A mefure  que  1 avidité  accrut  le  nombre  des  corfaires, 
on  fentit  davantage  la  nécefficé  de  fe  mettre  à l’abri  de 
leurs  recherches  , 8c  c’efit  alors  qu’il  fe  fit  un  compromis 
entre  les  neutres  8c  les  belligérans  ; les  neutres  , pour  que 
leur  navigation  ne  fut  pas  troublée  pendant  les  guerres  de 
leurs  voifins,  ôc  pour  lever  à jamais  le  prétexte  dont  ou 
s appuyoit  pour  la  troubler  , qui  éioit  la  préfence  d’une 
propriété  ennemie  a leur  bord  , facrifièrent  leur  propriété 
trouvée  fur  navire  ennemi  , 8c  Ion  cônfenrir  à admettre 
de  part  8c  d autre,  comme  principe  général  , que  la  car- 
gai  fon  fuivroit  le  paviîlcn  , c’eft-â-dire  que  la  propriété 
amie  feroit  confifquee  fous  pavillon  ennemi  , 8c  réciproque- 
ment que  la  propriété  ennemie  feroit  refpeélée  fous  pavillon 
ami.  Ce  fut  un  grand  pas  de  fait  vers  la  tranquillité  du  com- 
merce des  neutres  j mais  il  reüoit  encore  â applanir  les 
obftacles  qui  naiflbient  de  la  recherche  de  la  contrebande  8c 
de  l’arbitraire  avec  lequel  on  en  étendoit ou  bien  on  en 
reftreignoit  la  latitude  pc  eil  ce  qu’on  ht  en  énumérant  les 
articles  auxquels  cette  dénomination  s’appliqueroit. 

Ces  deux  principes  firent  une  efpèce  de  révolution  dans 
le  droit  maritime  des  gens  , 8c  produifirent  un  droit  qui 
fut  appelé,  droit  moderne  par  oppofition  â celui  ui  étoic 
établi  antérieurement  par  1 ufage  8c  les  traités  : ils  furent 
confignés  dans  les  pafles  politiques  qu’on  voit  fe  fuccéder 
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avec  rapidité,  8c  auxquels  les  Turcs  (il  faut  le  dire  a leur 
honneur  ) furent  les  premiers  à fe  prêter.  C’eft  avec  la 
France  qu’ils  reconnurent  le  principe  que  le  pavillon  cou- 
vriroit  la  propriété  ennemie  ( 1 ) j les  autres  nations  n imi- 
tèrent cet  exemple  que  vers  le  milieu  du  dix-feptième  fiecle: 
& a partir  de  cette  époque  prefque  tous  les  Etats  maritimes  , 
à très-peu  d’exceptions  près,  fe  font  liés  entr’eux  par  des 
ftipulations  femblables  ; quelques-  uns  allèrent  encore  plus 
loin  : on  vit  en  i6?5  la  Hollande  8c  la  Suède  convenir , 
au  commencement  d’une  guerre  , de  ne  point  permettre  la 
courfe , d’impofer  la  même  obligation  a leurs  alliés  (i). 
Cette  idée  , qui  fut  fui  vie  de  nos  jours  par  la  Pruffe  8c  les 
Etats-Unis , lut  propolée  à l’Angleterre  par  la  Convention 
nationale  \ mais  les  caufes  qui  firent  échouer  notre  offre 
en  i7q3  s’opposèrent  8c  devaient  s’oppofer  à l’exécution 
de  cette  idée  généreufe  dans  des  temps  antérieurs  ; comment 
en  auroit-il  été  autrement , quand  les  fhpulations  purement 
relatives  à !a  propriété  ennemie  fous  pavillon  neutre , 8c 
confignées  dans  tous  les  traités  ne  furent  pas  même  ref- 
peétées  par  les  comraétans  ? 

En  effer,  ces  engagemens,  prefque  tous  pris  pendant  la 
paix  , 8c  lorfqûe  les  gouvernemens  , comme  les  peuples  , 
font  livrés, aux  habitudes  8c  aux  idées  pacifiques , s’évanouif- 
foient  bientôt  dès  le  début  des  hoftilités  : la  France  8c 
l’Angleterre , prodigues  de  traités  où  les  principes  nouveaux 
écoient  reconnus , furent  toujours  les  premières  à donner 
l’exeSiple  du  retour  aux  anciennes  maximes , plus  analogues 
à la  haine  quelles  s’étoient  vouée  8c  au  mal  quelles 
vouioient  fe  faire.  La  France  en  particulier  ne  fe  départit  point 


(1)  Traité  de  1604  entre  la  Forte  & la  France. 

(1)  La  même  ftipulation  fe  trouve  dans  le  traite  de  cqmmerc® 
en.re  les  Etats-Unis  & la  PmSe  en  1-785. 

B 3 


22 

du  principe  en  vertu  duquel  elle  condamnent,  depuis  un 
temps  immémorial , même  les  bâtimens  neutres  chargés 
delà  propriété  ennemie  ; c’eft  ce  que  nous  voyons  par 
l'ordonnance  de  1681  & par  le  règlement  de  1704.  Les 
règlemens  poftérièurs  abandonnent  cette  exceflive  rigueur , 
8c  fe  rapprochent  du  droit  commun  : le  règlement  de  1744  > 
comme  on  l’a  vu , ne  condamne  que  le  chargement  en- 
nemi. 

Mais,  comme  s’il  n’eut  pas  fuffi  des  anciens  principes 
que  ces  règlemens  , nonobftant  les  traités,  remettaient  dans 
toute  leur  vigueur,  on  ajouta  encore  aux  prétextes  de 
pourfuivre  l’ennemi  fous  le  pavillon  neutre.  O11  ordonna 
la  faifie  des  produits  de  fon  fol  8c  de  fes  fabriques. 

Nous  ne  voyons  cette  faifie  ordonnée  chez  nous  pour 
la  première  fois  qu’en  1704*  ^es  ennemis  de  la  France 
avoient  eu  fur  elle  l’initiative  de  cette  niefure  odieufe.  C’eft 
dans  la  guerre  commencée  en  1688,  8c  terminée  par  la 
paix  de  Rifwick  , que  fes  alliés  portèrent  une  défenfe  à 
tous  les  neutres  de  voi tarer  des  produits  territoriaux  ou 
indiiftriels  de  la  France , fous  peine  de  conhfcation  des 
chargemens.  Nous  ufâmes  de  représailles  dans  la  guerre 
de  la  fucceilion  d’Efpagne  ; dans  le  cours  de  celle  de  la 
fucceffion  d’Autriche  en  1744?  ^es  mêmes  principes  furent 
adoptés  à cet  égard  , fauf  route-fois  les  exceptions  qui , en 
attendant  , avoient  été  ftipulées  avec  le  D arme  marc  k , la 
Hollande  3 la  Suède  & les  villes  anféatiques  3 dans  les  traités 
de  1716,  1739,  1741  & *742  ( art  XIV  8c  XV  du 
réglement  de  1744  )•  Us  furent  fuivis  jufqu’en  1778 , 
époque  à laquelle  on  rendit  aux  principes  libéraux  , con- 
facrés  dans  les  traités  fur  la  navigation  des  neutres , toute 
leur  autorité  ; on  n’a  oublié  ni  les  motifs  , ni  les  effets  de 
cette  habile  manœuvre  de  notre  cabinet.  L’Angleterre  ré- 
voltoit  tout  le  monde  par  fon  defpotifme  ; nous  voulions 
profiter  de  fes  difpofitions  pour  venger  les  humiliations 
de  la  dernière  paix.  Jamais  plan  ne  fut  mieux  conduit , 
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Toutes  fe  confédérèrent  pour  lui  en  inapofer  & taire  re  - 
pô&er  leur  neutralité;  nous  trouvâmes  des  allies  chez  les 
peuples  qui , depuis  un  fiècle , étoient  fous  fon  influence 
immédiate , & l’Angleterre  fur  abaiffée. 

Telle  a été  la  conduite  de  la  France  envers  les  pavil- 
lons neutres,  jufqu’à  l’époque  de  la  préfente  guerre  : comme 

r.  U’bUo.p  I«  rocmpb  d«  l'Anto  ta, 
défendre  1 etendue  aduelle  de  la  courte  , il  ne  fera  pas  hors 
de  propos  de  jetter  un  coup-dWil  fur  la  conduite  qu 
tient  cette  puiffance  envers  les  Etats  qui  ne  font  poin 
en  hoftilitd  avec  elle.  . , . 

La  politique  de  l’Angleterre , dans  cette  parue  du  droit 
public  , mérite  d’être  obfervée.  J’ai  dit  qu  ainfi  que  a 
France , elle  avoir  adopté  le  droit  moderne  ces  gens  dans 
fes  traités  de  commerce  j il  y a cependant  entre  nous  & 
l’Angleterre  «erre  différence , que  nous  1 adoptâmes  de  bonne 
heure  avec  toutes  , tandis  que  l’Angleterre , dans  les  pre- 
miers temps , excepta  toujours  , & depuis  a toujours  excepte 
de  cette  adoption  , la  Suède  , le  Dannemarck  & la  Ruffie. 
Il  eft  de  fait  que  les  traités  avec  ces  trois  puiflances  main- 
tiennent, dans  toute  fa  vigueur,  le  droit  ancien  des  gens. 
Vous  l’avez  vue  adhérer  encore  à cette  vieille  dodtine  dans 
le  traité  qu’elle  a fait  avec  l’Amerique  en  1794 
eft  le  principe  de  cette  différence  ? Pourquoi  admettre  e 
droit  moderne  dans  fes  traités  avec  la  France  , la  Hollande , 
le  Portugal , l’Efpagné  , Sic. , & refufer  d'y  fou  fa  i re  avec 
la  Suède , le  Dannemarck,  la  Ruffie  & les  Etats  de  1 Amé- 
rique feptentrionale  ? Voyez  d’abord  une  diftinction  rap 
pante  entre  les  effets  des  principes  adoptés  envers  les  uns , 
Si  refufés  aux  autres  5 elle  les  adopte  pour  des  Etats  qui  , 
pat  la  nature  des  chofes  , ne  peuvent  jamais  en  faire  uiage  , 
comme  ne  pouvant  jamais  demeurer  neutres  ; avec  des 
Etats  qui  par  conféquent  ne  peuvent  ufurper  , durant  la 
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guerre  , un  grand  commerce  , ni  favorifer  fes  ennemis  , étant 
tielYniée  à être  on  les  ennemis , ou  fes  alliés  j mais  les 
Etats  que  leur  foibleffe  ou  que  leur  pofition  met  dans  le 
cas  de  rechercher  le  profit  obfcur  , mais  réel , de  la  neu- 
tralité 5 ceux  qui  pourroiènt  fervirau  transport  des  propriétés 
de  fon  ennemi  , qui , à la  faveur  des  hoftihtés,  pourroiènt 
s’emparer  d’une  partie  du  commerce  du  monde  , 8c  dimi- 
nuer le  fien  -,  ceux-là,  elle  laide  pefer  fur  esnx  tout  ce 
que  Fancien  fyftême  a de  décourageant.  Elle  craint  fur- 
tout  les  progrès  commerciaux  des  Américains.  Ce  font 
ceux-là  qu’elle  bride  avec  plus  de  foin  dans  fes  traités. 
La  Ruflie  , il  eft  vrai  , pourrait  bien  , comme  elle  l’a  fait 
déjà  , revendiquer  un  autre  traitement  que  celui  des  trai- 
tés, âc  exiger  l’exécution  de  cette  made  unanime  de  pades 
politiques  qui  forment  le  droit  moderne  ; mais  il  faut  des 
combinations  bien  particulières  jpouï  que  la  Faillie  échappe 
à fon  alliance. 

Mais  pour  revenir  à la  quedion  , l’Angleterre  fuit  donc 
encore  avec  une  partie  des  puiffances  neutres  l’ancien  droit 
des  gens.  Ses  tribunaux  d’amirauté  jugent  toujours  d’après 
cette  bafe  , 8c  d'après  celle  des  traités  : ce  font  toujours 
ces  deux  principes  qu’invoquent  les  com  million  s données 
aux  corfaires.  Il  eft  vrai  qu’on  les  étend  probigieiifemenc 
par  des  inftrudions  données  de  temps  en  temps  dans  l’ef* 
prit  de  ces  anciennes  maximes.  C’efl  fur  tout  le  fens  in~ 
décis  du  mot  contrebande  qui  en  devient  la  fource  ; c’eft 
dans  le  vague  de  cette  dodrine  , vague  que  les  auteurs  du 
droit  moderne  8c  des  traités  qui  le  confacrent  , ont  voulu 
faire  difparoîcre  ; c’efl  dans  cette  incertitude,  dis -je,  que 
le  gouvernement  puife  des  prétextes  de  condamnations , 
qu’il  publie  fous  la  forme  d’ordre  à fes  croifeurs  : c’eft  fur- 
tout  dans  cette  guerre  que  la  cour  de  Londres  a fait  de  ces 
prétextes  l’abus  le  plus  atroce.  En  1790 , pour  nous  effrayer, 
elle  déclara  , au  commencement  de  juin  , nos  ports  d'Eu- 
rope en  état  de  blocus  ; cette  mefure  fut  appliquée  , par 
un  ordre  fecretfen  novembre  Lavant,  à nos  colonies  des 
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Antilles,  8c  ce  fut  U le  principe  de^V  confiLanons  tlom^ 
breufes  de  Cargaisons'  ëc  de  bâtimeiA  qu’éprouvèrent  les 
Américains  de  la  parc  des  amirautés  anghifes  des  îles  d’A- 
mérique , livrées  aufïi  elles  à une  complaisance  très  - connue 
pour  les  corfaires  dont  eÜes  partagent  le  plus  fouvent  les 
brigandages.  Je  crois  que  l’Angleterre,,  luivanc  les  circonf- 
tances,  condamne  audi  les  produits  du  fol  & des  fabriques 
de  l’ennemi  fous  pavillon  neutre.  Ce  qui  effc  certain , c’ed: 
qu’un  ordre  émané  du  roi , poftérieurement  à la  loi  du  29 
nivôfe  j ordonne  cette  condamnation  par  forme  de  repré-^- 
failles.  L’Angleterre  a encore  confifq'ué  au  commencement 
de  cette  guerre  les  chargemens  de  denrées  coloniales  pris 
dans  nos  colonies , fous  le  prétexte  que  les  neutres  ne  pou- 
voient  légalement  faire  un  commerce  qui  leur  étoit  défendu 
avant  la  guerre  ; mais  c’étoit  un  prétexte  pour  fe  venger  de 
la  partialité  que  les  Américains  montroient  en  notre  faveur, 
êc  elle  l’a  abandonné  depuis. 

On  peut  dire  , en  général , que  l’Angleterre  peut  bien 
moins  que  nous  être  impunément  févère  envers  les  neutres. 
D’abord  fes  traités  l’y  aucorifent  ; mais  ce  qui  eh  une  au- 
torité plus  forte , fes  intérêts  le  lui  permettent.  Elle  fait  plus 
vde  fa  propre  •ivigatioà  que  nous  ne  fatfons  de  la  nôtre  en 
temps  de  guerre,  8c  par  conséquent'  elle  eh  prefque  fure'de 
nuire,  8c  à nous  8c  a nos  alliés,  fans  inconvéniens  pour  elle- 
même.  Il  y a beaucoup  â parier  en  effet , qu’avec  la  fituation 
a&uelle  de  la  marine  8c  de  la  navigation  des  alliés  , lorf- 
qu’on  attaque  un  neutre  ou  Ion  chargement , on  attaque 
plutôt  une  propriété  françaife  ou  amie,  un  bâtiment  français 
ou  ami  neutralifé,  qu’une  propriété  ou  bien  un  bâtiment 
ennemi  : qu’a  donc  befoin  l’Angleterre  de  ménager  les  Sué* 
dois  j les  Danois  8c  les  Anféatiques  dans  la  Baltique  8c  dans 
la  mer  du  Nord  , le^  Génois  8c  les  Tofcans  dans  le  Midi  ? 
elle  eft  fûre , au  contraire , que  nous  8c  nos  alliés , nous  nous 
adreflons  aux  uns  êc’aux  autres  pour  nous  apporter  beau- 
coup d’atticles  elfentiels  8c  nous  debarraffer  de  beaucoup  de 
produits. 

Opinion  de  Dental.  B 5 


Cependant  il  eft  Je  fait  qu'en  s’appropriant  îe  chargement 
des  neutres,  elle  ifs  folde  avec  le  fret  &.  des  dommages, 
excepté  les  cas  eu  l’ancien  droit  des  gens  on  les  traités  or- 
donnent  la  corfiir atioii  II  eft  de  fait  qu’en  ce  moment  elle 
paie  des  indemnités  aux  puiflances  rentres  que  dans  les 
i xplofons  irréfléchies  de  la  vengeance,  elle  a traitées  plus 
durement  qu'elle  n’fivoit  le  droit  de  le  faire  par  les  traités , 
ou  par  le  Ample  dàoit  ancien  des  gens.  Elle  a déjà  payé  aux 
Danois  près  de  36o,oo©  liv.  fterhngs  à compte  d’environ 
700,00c  qu’elle  jk  reconnu  leur  devoir.  Envers  les  Améri- 
cains , elle  s’tft  engagée  à des  paiemens  confid  érables , ôc 
elle  en  a déjà  eftlétae  plufieurs.  Avant  la  déclaration  de 
guerre  qu’elle  a tout  récemment  proclamée  contre  la  Ligurie, 
elle  confidérdit  le  plus  généralement  ce  petit  État  comme 
neutre , & i!  eft  reconnu  que  le  commerce  des  Génois  ôc 
celui  des  Tofcans  a moins  foiiffert  des  corfaires  anglais  que 
des  nôtres.  Remarquez  , citoyens  reprëfentans , quel  eft  le 
moment  que  l’Angleterre  choiflt  pour  fatisfaire  les  neutres 
& les  ménager  ; ceft  celui  où  ieur  mécontentement  contre 
nops  eft  au  comble  , & où  elle  efpère  rallier  les  plus  in- 
confédérés  à fa  caufe  : cetre  tadique  ne  nous  indiqué  e elle 
pas  fufïifamment  quelle  eft  celle  que  nous  devons  fuivre  ? 

Je  ne  veux  port  défendre  les  neutres  contre  les  juftes 
cenfures  qu’ils  fe  lent  attirées  par  leur  mol! elle  à fe . faire 
refpeder  dans  cette  guerre,  &c  je  îe  dirai  même,  par  lent 
demi- complicité  avec  nos  ennemis  pendant  un  temps.  La 
conduite  des  Etats-Unis,  particulièrement,  ne  fouftre  pas 
la  juftrficaîicn  : mais  aifli  cependant  on  ne  peut  approuver 
qu’on  fa  (Te  un  motif  de  reproche  de  rhofpiralité  qu’ils  don- 
nèrent en  1793  à nos  colons  de  Çaint-Domingue.  Des  âmes 
aigries  par  lVxcès  du  malheur  trouvent  toujours  la  généro- 
fue  bien  au  défions  de  leurs  befoins  : fouvent  auffi  i’ingra- 
titude  colporte  des  fcupçons  & des  calomnies  contre  fon 
bienfaiteur  ; mais  ce  ne  font  point  là  des  autorités  pour 
Oter  aux  Américains  la  reconnoiflance  qui  leur  eft  due  pour 
f accueil  vraiment  ira  terne!  qu’ils  hreut  dans  leur  ville  pân- 


*7 

cipale  à nos  malheureux  concitoyens.  Pour  revenir  aux 
neutres,  en  général  quels  qu’aient  été  leurs  torts , il  eft  mjmte 
de  les  leur  attribuer  tout  entiers  : ces  torts  ont , en  partie  , 
été  la  fuite  de  la  force  de  l’Angleterre  & de  leur  foibleüe 
& l’on  oublie  que  le  poids  décifif  de  la  Ruffie  nonna  ieul 
à la  neutralité  armée  en  1780  la  célébrité  & la  conliftance 
qu’acquit  cette  confédération.  . 

Quelle  a été  dans  nos  temps  difficiles  la  politique  du 
Danemarck  &r  de  la  Suède  ? nWils  pas  cioifé  bien 
efficacement  le  projet  affreux  de  famine  conçu  par  nos 

ennemis  , T , T -n 

Et  la  conduite  des  villes  anfeanques.,  de  Lubeck,  Ere- 
men  &'  Hambourg  , avec  lefqueiles  notre  nation  a toujours 
été  en  confraternité  , <$£  en  traités  confécntifs  de  com- 
merce & d’amitié  depuis  plufieuis  fiècles(i)  , ne  leur  a-t-ehe 
pas  valu  les  éloges  du  gouvernement  d alors  & de  celui  oc 
nos  temps  ? 

Vous  réprouvez  peut  être  les  marques  d’une  politique 
foible  & timorée  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  villes.  Mais, 
citoyens  reprefentans  , ne  confondez  pas  la  pluralité  des 
habitans  de  ces  cités  avec  quelques  efprits  égoïftes  ou  oli- 
garchiques qui  peuvent  fe  trouver  dans  leur  fein. 

Eu  dernière  anaiyfe  , la  juftice  que  nous  devons  aux 
neutres  fe  trouve  combinée  avec  nos  intérêts  \ nous  aurions 
donc  tort  de  vouloir  paraître  céder  exclufivement  d la  géne- 
rohté  des  mefures  qui  feroient  d’accord  avec  notre  propre 
avantage. 

Voila  , citoyens  collègues,  quels  font  depuis  long- temps 
les  principes  d’après  lefqueîs  on  s’eft  Conduit  en  Europe  , 
6c  particulièrement  en  France  envers  les  puiffances  neutres. 
Nous  avons  d choifir  entre  l’ancien  droit  configné  dans  nos 
régie  mens  jufquen  1744  inclufivement , & le  dreit  plus 


(.)  Traité  entre  U France  & les  villes  Anféatiqmes , du  sep- 
tembre; J716* 


récent  qui  fe  trouve  confacié  dans  nos  traités,  6c  qui  fait, 
la  bafê  du  réglement  de  1778.  Mais,  pour  quelle  qu’opi- 
nion  qu'on  ie  détermine,  il  faut  abfolument  un  terme  au 
chaos  exiftant , & remettre  textuellement  en  vigueur  , ou  ce 
dernier  reglement,  oii  tm  de  ceux  qui  le  précèdent,  ou  en 
compiler  un  nouveau:  c’eft  de  tous  les  temps  ce  qui  (e 
pratiqua  en  France. 

Au  commencement  de  toutes  les  guerres  on  publia  un 
règlement  nouveau,  ou  Ton  en  mit  un  ancien  en  vigueur: 
c’efr  aaffr  ce  que  font  tous  les  Etats  maritimes  au  début 
des  hoftibtés  , parce  que,  comme  nous  l’avons  vu,  ces 
règlemens  étant  plutôt  calqués  fur  les  circonfrances  que  fur 
le  droit  des  traités  * 6c  rien  n’étant  fr  variable  que  les  cir- 
con  franc  es  , le  légiflateur  doit  naturellement  publier  des  lois 
qui  leur  (oient  appropriées  : les  corfaires  & les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  être  abandonnés  plus  longtemps  au  défard  re 
6c  au  défaut  de  loi  qui  exift'e.  D’un  autre  coté  , je  mliéfire 
point  à dire  que  nous  ne  devons  pas  être  plus  rigoureux 
que  les  plus  févères  des  anciens  règle  mens  ; nous  devons , 
félon  moi  , de  prime  Abord  rapporter  la  clan  fe  inutile  autant 
qu’injufte  qui,  dans  la  loi  du  29  nivofe  , ajoute  la  conhl- 
cation  des  Bâtimens  à celle  de  la  marchandife  produite  ou 
manufaélurée  chez  l’ennemi  , de  qui  ajoute  à cette  injuftice 
de  ne  point  déterminer  la  quantité  de  marchandifes  qui 
vicie  une  chargement  tout  entier,  ce  qui  prête  tous  les 
jours  à des  brigandages  confrarés  ; il  faut  fe  borner  à 
confiCquer  , (i  l’on  veut  , cette  marchandife  , 6c  alors  on 
revient  au  règlement  de  1744?  (lul  noüS  remet  précisément 
fur  le  pied  de  l’ancien  droit  des  gens,  en  écartant  la  rigueur 
qui  nous*étoir  particulière,  6c  d’après  laquelle  la  propriété 
ennemie  fait  condamner  le  bâtiment.  Feut  être  vaudroit-ü 
mieux  revenir  franchement  au  règlement  de  1778  6z  A 
nos  traités;  cette  marche  feroit,  je  croîs,  plus  analogue 
à nos  vrais  intérêts , & plus  propre  A nous  concilier  des 
amis  chez  les  neutres  , a ramener  ceux  de  nos  alliés  que 
1 état  a élu  et  des  choies  aigrit , 6c  à donner  au  commerce  , 
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1 la  circulation  , à rmduftrie , les  développemens  que  » 
malgré  la  guerre  , ils  peuvent  encore  avoir. 

Sans  anticiper  fur  la  difeuflion  de  ces  queftions  impor- 
tantes , j’ofe  efpérer  avoir  pofé  des  principes  qui  la  facili- 
teront quand  elle  fe  préfentera.  Mais  , je  le  répété  , vous 
ne  pouvez  larder  5 citoyens  repréfentans , à vous  en  occuper: 
vous  voyez  que  c’étoit  nous  faire  prendre  le  change  que 
de  nous  parler  du  danger  de  modérer  les  lois  exiftanres  fur 
la  courfe  & de  nous  flatter  en  même  temps  en  faifant 
leur  panégyrique  : il  falloir  auparavant  prouver  que  nous 
en  avions.  En  rédigeant  ces  lois  on  fongera  fans  doute  a 
rappeler  des  principes  tout- défait  oubliés  aujourd’hui  j on 
rendra  aux  droits  territoriaux  des  alliés  êc  des  neutres  toute 
leur  intégrité.  On  ne  fouflrira  pas  que  ce  qui  eft  arrive 
dans  une  affaire  où  il  s’agifloit  d’un  navire  neutre  vraiment 
enlevé  par  piraterie  dans  une  rade  ffpagnoîe,  fe  renouvelle^ 
de  que  des  tribunaux  français  , tout  en  fe  déclarant  incom- 
pétens  pour  connoître  d’une  violation  manifefte  de  terri- 
toire , jugent  néanmoins  & condamnent  la  prife  frappée  de 
nullité  par  cette  violation  } comme  fl  la  France  étoit  une 
terre  barbare  , où  le  droit  des  gens  ne  fut  pas  reconnu  de 
fuivi  dans  les  décidons  légales , toutes  les  fois  que  fon  au-* 
torité  généralement  admife  n’eft  pas  modifiée  ou  traverfée 
par  des  lois  ou  par  des  traités.  On  ne  permettra  pas  d’ériger 
en  jurifprudence  le  moyen  reçu  par  plufieurs  tribunaux  en 
plufleurs  cas  fehiblables  , favoir , qu’il  n’y  a point  violation 
de  territoire  quand  la  prife  a été  faite  dans  la  jurifdiôfcion 
de  fon  allié , enforre  que  l’on  perdroit  toute  indépendance 
en  s’alliant  avec  nous  : on  ne  fouflrira  pas  non  plus  que 
ces  mêmes  tribunaux  faflint  arbitrairement  abftraétion  des 
traités  , ou  les  admettent  félon  qu’il  leur  plaît.  Les  traités 
qui  font  mis  par  la  conftitution  au  rang  des  lois  de  l’Etat , les 
traités  que  plufleurs  lois  fucceffives  ont  maintenus,  & qui  fonr 
encofe/  aujourd’hui  la  bafs  de  nos  rapports  commerciaux 
de  politiques  avec  l’Europe  , doivent  conferver  leur  force 
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ci*  j u (lice,  tant  que  les  repréfentans  du  peuple , inveftis 
du  droit  de  modifier  Ôc  de  changer  les  lois , ne  les  ont 
pas  fufpendusr 

Voilà  des  principes  que  notre  devoir  nous  impofe  dé 
rappeler,  puifqu’on  les  oublie;  8c  la  publicité  avec  la- 
quelle  on  les  enfreint , prouve  l’excès  de  l’anarchie  qui 
exifte  dans  cette  partie  de  nos  lois.  Ce  font  là  des  pré- 
rogatives que  nous  ne  laiderons  point  prefcrire , en  aban- 
donnant cette  matière  aux  décidons  de  l’adminift ration , à 
la  jurifprudence  des  tribunaux  ôc  aux  combinai fons  inté- 
relFées  des  corfaires.  Ce  fera  des  principes  bien  entendus 
de  cette  matière , que  découlera  l’attribution  de  leur  juge- 
ment avec  la  rectification  de  plufieurs  inconvéniens  qui 
exrflent , à cet  égard , dans  la  loi  du  8 floréal  an  5.  On 
fenrira  peut-être  la  nécefficé  de  prendre  des  moyens  pour 
qu’un  jugement  qui  condamne  un  navire  ou  un  charge- 
ment brémois,  fous  le  prétexte  que  Brémen  appartient  au 
roi  d’Angleterre  , ne  faflè  plus  de  fcandale  en  Europe  : 
ÎR.ais  flaque  p^ti  qu’on  prenne  fur  la  jurifdidion  & Fat- 
tribution  , queftion  bien  importante,  8c  fur  laquelle  le 
Directoire  a fait  des  propofitions  dignes  d’une  grande  at- 
tention ; quelque  parti  qu’on  prenne,  dis- je  , à cet  égard  , 
une  bonne  loi  ôc  de  bons  règlemens  feront  toujours  de  la 
plus  grande  efficacité  pour  limiter  ôc  circonfcrire  dans  des 
limites  fixes  FaCtion'de  la  courfe.  Je  me  contente  d’avoir 
indiqué  les  bafes  fur  îefquelles  ces  règlemens  ôc  ces  lois  me 
paroiffent  devoir  porter,  ôc  d'avoir  re&ifié  les  alertions 
ôc  les  citations  qu’on  a faites  dans  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents.  Je  me  hâte  de  terminer  cette  opinion,  en  dilant 
un  mot  de  la  réfolution  en  faveur  de  laquelle  ont  été  faits, 
bien  en  pure  perte,  tous  les  frais  d’érudition  que  je  viens 
■d’examiner. 

H s’agit  de  favoir  fi  Ton  donnera  un  effet  rétroaCtif  & 
d’extenfion  à la  loi  du  29  nivôfe , ou  bien  fi  Fon  fixera 


un  délai  & des  limites  en  déçà  defqueîs  il  ne  pourra  point 
y avoir  de  condamnations  en  vertu  de  cette  loi. 

J’avoue  que  j'attache  afièz  peu  d’importance  à l’époque 
où  doit  commencer  l’exécution  de  la  loi.  Comme  elle  me 
paroît  injufte , impolitiqtie  , contraire  à nos  intérêts  , ôc 
portée  au-delà  de  ce  que  permet  le  droit  de  veiller  à fa 
propre  confervation  & de  nuire  à l’ennemi,  je  ne  vois 
que  fon  abolition  ou  du  moins  fa  redriCtion  aux  termes 
des  règlemens  anciens  de  1704  ôc  1744  5 qui  puiü'e  re- 
mettre les  chofes  dans  l’ordre.  Cependant,  comme  fes 
difpofitions  , ainfi  que  je  l’ai  démontré  , font  aufti  inuli- 
tées  que  févères  j comme  il  eft  auffi  nouveau  qu’injufte. 
qu’une  livre  de  fucre  rafiné  à Londres  vicie  tout  un  char- 
gement de  bled  , de  tabacs  , de  bois  ôc  autres  matières 
très- étrangères  aux  marchandées  que  nous  voulons  atteins 
dre , ôc  fade  en  outre  condamner  un  bâtiment  ami , je  penfe 
que  i on  ne  peut  hébcer  à accorder  au  moins  un  délai  aux 
pusftances  amies  qu’une  légiflation  aufti  étrange  a dû  frap- 
per ; je  penfe  donc  qu’il  eft:  fouverainement  injufte  que  la 
loi  reçoive  fon  exécution  du  jour  même  où  elle  a été  in- 
férée au  Bulletin  , Ôc  je  m’attache  d’autaiat  plus  à cette 
opinion  que  le  Directoire  exécutif  lui-même  , qüi  a pro- 
voqué cette  loi , Ôc  qu’on  ne  peut  conféquemment  foup- 
çonner  de  pencher  vers  une  modération  non  motivée , a 
donné  une  décifion  contraire  à celle  qu’on  vous  propole 
dans  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  ^ Ôc  cette  décifion 
a ftrvi  de  bafe  à la  conduite  des  tribunaux  de  première 
in  da  nce. 

Rien  n’égalé  , au  furplus , la  frivolité  des  moyens  qu’on 
Ql  fait  valoir  pour  appuyer  la  réfolution.  Peut-ou  croire  que 
l’on  ait  dit  férieufement  que  la  réfplution  , en  faifant  com- 
mencer l’exécution  de  la  loi  du  29  nivôfe , 11e  viole  aucun 
droit,  en  ce  que  la  loi  du  10  brumaire,  dont  elle^véft 
que  le  complément  j bavoir  précédée.  Citoyens  collègues, 
fixez  , je  vous  prie  , votre  attention  fur  une  aftercîon  iem* 
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MrMe.  Quoi  ! la  loi  du  ro  brumaire  an  5 , qui  prohiboit  en 
France  les  marchandifes  anglaifes  , a fufEfamment  prévenu 
les  neutres  que  notre  intention  étoir  d’empêcher  qu’ils  en 
chargeaffeat  pour  route  autre  ddünation  ! elle  les  avoir 
fumiamment  prévenus  que  le  bâti  mène  fit  fa  cargaifon 
«|ui  amoient  le  Conrad  de  marchandifes  anglaifes  (croient 
condamnés  : c’eii  comme  fi  vous  difiez  que  i on  a dû  pré- 
voir qu’une  loi  domeftique  aflecièroit  les  étrangers  même 
Eors  de  notre  territohe,  & qu’une  peine  très-grave  portée 
contre  un  délit  fpécifié  , s’aggraveroic  au  double  pour  un 
«délie  dont  il  n’aveit  pas  été  queftion. 

Mais  il  y a mieux,  dit-on,  il  n’était  pas  même  befoin 
dTune  loi  expreile  pour  appliquer  a toutes  les  mers  une  probi- 
té don  limitée  au  territoire  de  France,  & le  "Directoire  eût 
lott  bien  pu  le  faire  par  un  (impie  arrêté  : je  voudrais  bien 
charger  ceux  qui  raiionnent  ainfi  , de  rédiger  l’arrêté.  Où 
en  prendroienr-ils  les  motifs?  Ils  diraient,  fans  doute  , 
qu’attendu  qu’une  prohibition  prononcée  fur  le  territoire  de 
France  s’applique  de  droit  à toutes  les  mers  , &c.  Nous 
avons  bien  appris  qu’il  exifioit  pour  chaque  État  un  domaine 
dé-mer  , que  bon  fixe,  à deux- ou  tr  is  milles  ou  plus;  nous 
•vous  vu  encore  des  Etats  réclamer  la  junfdiéHon  fur  quel- 
ques golfes  qui  portent  encore  leur  nom  ; les  Efpagnols  Sc 
les  Holland  ais  ont  prétendu  au  domaine  de  quelque  partie 
de  (Océan  : mais  je  ne  fâche  pas  que  quelque  nation  ait 
pfécendu  empêcher  les  autres  dé  porter  fur  mer  telle  & telle 
anarchandife  : jamais  rien  de  fi  tyrannique  & de  fi  bdieux 
n’a  été  dit  j citoyens  collègues , par  les  prétendons  les  plus 
infenfés  au  domaine  de  la  mer  ; & vous  , dont  le  cri  effc 
liberté  des  mers,  vous  ne  pouvez  tolérer  qu’on  profère  avec 
'votre  fa  notion  des  maximes  que  la  foi  b le  fie  lit  avec  défef- 
feir  , l’amitié  avec  douleur  * ôc  que  la  force  recueille  &c  en- 
venime pour  armer  tout  le  monde  contre  nous. 

M’arrêterai  - je  au  raifonnemenc  que  font  les  a-mateurs 


en  courte  j,  qui  nous  difent  .ingénument  quriî  tuivroir  cfe  la 
fixation  d’un  délai  qui  daterait' dii  jour  de  la  promulgation, 
la  promulgation  étant  plus  prompte  à Dieppe  qui 
...wMald  ou  a Bayonne  , une  paie  feoit  bonne  pour  mg 
ffaire  acmé  dans  le  premier  port  , ôc  m au  varie  pour  cekâ 
dans  l’un  des  deux  autres  ? Je  ne  dois  rien  à cet  àr&m- 
mem  qui  pofe  fur  une  abfurdité  : il  fuppofe  qu’on 
prétendre  à prendre  pour  bafe  du  délai  la  promulgation  de 
la  loi  dans  la  République  , comme  .çeîa  a lieu  dans  le  coms 
ordinaire  dé' Tadtïiiniftration,  Rien  ne  fero-it  fi  abfu-rde  q-ugL 
cela  : mais  que  le  point  de  départ  foit  la  date  même  "de 
3a  loi  , que  Ion  fixe  des  délais,  raifonnables  pour  que  les 
Etats  aient  connoifiance  de  .cette  loi,  & alors  la  prétends* 
difficulté  s'épanouit. 

Mais,  citoyens  repréfentans  , dëfavouons  tous  ces  fdbter- 
fuges  indignes  d’une  nation  qui  fe  déclare  le  foutîeia  én 
droit  des  gens  contre  ceux  qui  l’ont  toujours  violé  : dl fms 
que  Ja  loi  elt  injufte  & tyrannique  en  elle-même;  fi  , malgré 
ion  injuftice  , il  faut  qu  elle  exifte  , que  cette  inju^ice 
atténuée,  que  le  droit  des  peuples  foit  rejpe&é  m moisis 
dans  ce  qui  concerne  le  droit  naturel  qu’a  tout  individu , 
tout  état,  d’être  prévenu  d une  pareille  mefure  avant  qafeîïé 
n’ait  fon  action.  Voulez- vous  im  exemple  de  ce  refpeél 
pour  le  droit  des  autres  au  milieu  des  koRilités , voyez  les 
traités  de  commerce j tous,  depuis  un  iiècle , fixent  un  délai 
au  delà  duquel , conformémentà  ces  traités,  la  propriété  d’w 
ami  fera  conhfquée  fous  pavillon  ennemi  ce  délai  eâ  cal- 
culé fur  les  diftancès  auxquelles  font  firùés  les  lieux  où  fe 
font  fans  les  chirgèmens.  Dans  l’intérieur,  quand  on  pro- 
hibe d’abord  le  commerce  permis  entre  la  France  & l’An- 
glsterre , ne  laifie-t-on  pas  un  délai  aux  envois  qui  wuz 
pu  être  faits  avant  qu’on  n’eût  pu  prévoir  cette  fufpenfioa? 
Euez  tous  les  edits  prohibitifs  depuis  un  fiée  le  ; compulfisc 
toutes  les  ’légiflations  fifcales , aiuiffe  ne  viole  ce  priante 
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facré,  qu’on  ne  peut  punir  que  là  où  il  y a délit,  & qu’il  n’y 
a délit  que  lorfqu’une  défenfe  connue  a été  violée. 

Si  je  ne  craignois  d’avoir  déjà  donné  trop  d’étendue  à 
cette  difctiflion  , j ajoiuerois , citoyens  repréfentans , que 
des  vingt  mille  de  nos  concitoyens  qui  gémififenc  en  ce  mo- 
ment fous  les  fers  britanniques,  la  majeure  partie  a été  four- 
nie par  nos  corfaires , & ajoutent  infiniment  à nos  charges 
pour  leur  entretien  & leur  échange.  Âinfi  nous  ne  voyons 
que  profit  pour  le  corfairage  & perte  pour  le  gouvernement. 

En  voilà  fans  doute  plus  qu’il  n’en  faut  pour  démontrer 
l’injuRice  de  la  réfolution  : je  finis  donc  en  votant  pour  qu’elle 
foit  rejetée. 


Y 
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DS  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviôse  an  7. 
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